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Développement d’une application autonome pour le calcul des indicateurs RhoMéO de la boîte à outils de suivi des zones humides

Cahier des Clauses Administratives Particulières
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Article 1 : Entité adjudicatrice
Conservatoire d'espaces naturels Rhône-Alpes
La Maison Forte
2, rue des Vallières
69390 Vourles
Téléphone : 04 72 31 84 50
Télécopie : 04 72 31 84 59

Association agréée de protection de la nature, membre de la fédération « Conservatoires d’Espaces Naturels ».
N° SIRET : 398 534 222 00037

Personne en charge du dossier – demande de renseignements complémentaires :
Laurent Poulin
Chargé de projet
Téléphone : 04 72 31 84 51
laurent.poulin@espaces-naturels.fr

Article 2 : Pièces constitutives du marché

A) Pièces particulières :
· la lettre de candidature (DC1), la déclaration du candidat (DC2) et l’acte d’engagement (DC3) complétés et signés ;
· l’avis de publicité simplifié valant règlement de consultation daté, signé ;
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières daté, signé ;
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières daté et signé ;
· un mémoire technique détaillant la prestation, l’équipe d’intervention et exposant des éléments de compréhension du projet et de sa gouvernance.

B) Pièces générales :
· Arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de techniques de l'information et de la communication (CCAG-TIC).

Article 3 : Objet du marché
Le présent marché vise à développer une application autonome (portable) et multi plateformes de la boîte à outils de suivi des zones humides. Cette boîte à outils permet de calculer des indicateurs RhoMéO pour suivre l’état, les fonctions et les pressions des zones humides. L'application réalisera ses calculs à partir de données naturalistes saisies directement et/ou importées, de données géographiques importées et téléchargées sur un serveur internet.

Article 4 : Avis d’appel public à la concurrence
Le présent avis concerne un marché public.

Article 5 : Type de procédure
Le présent avis concerne un marché public passé selon une procédure adaptée (MAPA).

Article 6 : Type de marché
Le présent marché est de type « Fournitures courantes et services ».

Article 7 : Prestation divisée en lots
Le présent marché n’est pas divisé en lots.

Article 8 : modifications de détails au dossier de consultation
[bookmark: _GoBack]L’entité adjudicatrice se réserve le droit d’apporter des modifications de détails au dossier de consultation. Celles-ci seront communiquées au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

Article 9 : modalités et lieu de livraison
La prestation ne sera livrée qu’après confirmation par le maître d’ouvrage d’une réponse de l'application à tous les tests opérationnels décrits dans la partie 7.1 du CCTP relatif au présent marché.
La prestation sera livrée à l’adresse suivante :
Conservatoire d'espaces naturels Rhône-Alpes
La Maison Forte
2, rue des Vallières
69390 Vourles

Article 10 : Notification du marché
Le marché est établi en un seul original dont une copie est délivrée au titulaire lors de sa notification. Le pouvoir adjudicateur notifie soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit sur place. Dans ce dernier cas, le titulaire signe un accusé de réception.

Article 11 : Durée du marché
La prestation sera livrée au plus tard le 31 octobre 2016.
Article 12 : Conditions de délai
Date limite de remise des offres : 15 décembre 2015 à 18h00. Offre adressée par voie postale avec accusé de réception ou remise contre récépissé au secrétariat du lundi au vendredi entre 8h30 et 18h00 :
 Conservatoire d'espaces naturels Rhône-Alpes
La Maison Forte
2, rue des Vallières
69390 Vourles
Article 13 : Critères d’attribution

L’attribution du marché sera effectuée selon l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée sur la base des coûts TTC en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :
· Le prix de la prestation (maintenance et assistance incluses) : 30 %.
· La qualité du mémoire technique  : 35 %.
· L'expérience du prestataire en projet similaire : 15 %.
· La qualité de la présentation : 10 %.
· Le respect du calendrier : 10 %.

Article 14 : Modalités essentielles de financement et de paiement
Les paiements s’effectueront par chèque bancaire.	
Une avance à hauteur de 20% du montant TTC du marché sera accordée sur demande au titulaire à la notification du marché et sur présentation d'une facture.
Un acompte n’excédant pas 50% (avance comprise) du montant total (TTC) du marché pourra être versé sur demande du prestataire, sous réserve de la livraison d'une première version de test fonctionnelle et sur présentation d'une facture.
Le solde sera versé après réception du produit fini et testé selon les modalités exposées à l'article 9 du présent CCAP et dans la partie 7.1 du CCTP relatif au présent marché.



	Les factures relatives au marché seront établies en un original et une copie portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 
· Les noms, N° SIRET et adresse du créancier.
· Le numéro et la date du marché.
· Le descriptif du marché (désignation des prestations exécutées et date de réception).
· Le montant T.T.C. 
Les factures seront adressées à l’adresse suivante : 
Conservatoire d'espaces naturels Rhône-Alpes
La maison forte
2, rue des Vallières 
69390 VOURLES

Les délais de règlement sont fixés à 30 jours courant à compter de la réception de la facture par la personne publique. Les factures ne peuvent être adressées à la personne publique qu’une fois l’admission des prestations prononcées.
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir, de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Article 15 : Engagements du titulaire et du maître d'ouvrage

A) [bookmark: _Toc245263740]Engagement du titulaire

Responsabilité
 Le titulaire est responsable de la bonne exécution des prestations. Toute inexécution de cette obligation par le titulaire, conduisant à une impossibilité pour la personne publique d’utiliser tout ou partie, déclenche la procédure de résiliation définie à l'Article 19 après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet.
D’une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur.

Modalités de résiliation de la prestation
Le titulaire doit fournir les prestations décrites dans sa proposition conformément aux prescriptions du présent CCAP. La prestation s’effectue selon les règles de l’art de la profession. La proposition ainsi que toute documentation afférente sont rédigées en langue française.

Délai d’exécution
 Le titulaire s’engage à respecter les délais annoncés dans l’Article 11 du présent CCAP.

Communication des difficultés
 Le titulaire signale au maître d’ouvrage, dans un délai de 24 heures, toute difficulté rencontrée ainsi que tout risque de blocage, de dysfonctionnement ou de retard prévisible dans la réalisation des prestations. Il en informe le représentant du maître d’ouvrage par courrier électronique, par fax ou par téléphone, sous réserve, dans ce dernier cas, d’adresser un fax de confirmation au numéro indiqué dans l’heure qui suit.

Discrétion et confidentialité
 Le titulaire s’engage à faire preuve de discrétion professionnelle et à respecter la confidentialité qui s’attache à la réalisation de la prestation.
Toutes les données concernant la personne publique dont le titulaire pourrait avoir connaissance ont un caractère confidentiel. Aucune donnée ne pourra être copiée et emportée par le titulaire sans autorisation de la personne publique.
Le titulaire est tenu d’assurer la protection inhérente à toutes informations secrètes et confidentielles. Il s'engage à maintenir le secret le plus absolu sur toutes les informations qui lui seront fournies et dont il pourrait avoir connaissance dans le cadre des activités qui lui sont confiées.
Il demeure tenu par cet engagement au-delà de la remise de l’étude.

B) Engagement du maître d’ouvrage

Le maître d’ouvrage fournit toute information utile au titulaire du marché pour l’exécution de sa prestation. 

Article 16 : Changement affectant la société
Durant la période de validité du marché, le titulaire (ou ses sous-traitants) est tenu de communiquer par écrit, à l’administration tout changement ayant une incidence sur le statut de la société, y compris les changements d’intitulé de son compte bancaire. Il produira à cet effet, un nouveau relevé d’identité bancaire.
S’il néglige de se conformer à cette disposition, le titulaire (ou ses sous-traitants) est informé que l’administration ne saurait être tenue pour responsable des retards de paiement présentant une anomalie par comparaison aux indications portées sur l’acte d’engagement, du fait de modifications intervenues au sein de la société et dont l’administration n’aurait pas eu connaissance. 
[bookmark: _Toc245263746]
Article 17 : Recours à la sous-traitance 
 Le titulaire ne peut sous-traiter l’exécution de certaines parties du marché que sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitant(s) par le maître d’ouvrage et de l’agrément des conditions de paiement de chaque sous-traitant au sens de la loi du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance. Le maître d’ouvrage paie directement le(s) sous-traitant(s) lorsque la somme des prestations sous-traitées est supérieure à 600 € TTC, conformément à l’article 115 du code des marchés publics.
Afin de s’assurer de cette acceptation et de permettre le paiement direct du(des) sous-traitant(s) ainsi agréé(s), le titulaire remet au maître d’ouvrage une déclaration précisant la nature de la prestation, l’identité sociale et bancaire du sous-traitant, les termes du contrat de sous-traitance ainsi que les attestations relatives à sa situation sociale et fiscale. Pour autant, il demeure le seul interlocuteur du maître d’ouvrage.
L’obligation de discrétion professionnelle et de confidentialité définie à l’Article 17 ; A) ; paragraphe 5 du présent CCAP s’applique dans les mêmes termes et avec les mêmes conséquences au(x) sous-traitant(s).

Article 18 : Pénalités pour retard et indisponibilité
Par dérogation à l’article 14 du CCAG-TIC, lorsque les délais d’exécution fixés au marché sont dépassés, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, pour chaque commande en retard, une pénalité forfaitaire de 100 euros HT par jour de retard.

Article 19 : Résiliation du marché
En cas de manquement du titulaire à ses obligations, le marché pourra être résilié à ses torts dans les conditions prévues au chapitre 8 du CCAG-TIC


Article 20 : Assurances
Le titulaire déclare bénéficier d’une assurance garantissant sa responsabilité professionnelle à l’égard de la personne publique ainsi que des tiers, en cas de dommages causés par lui à l’occasion de la réalisation des prestations du marché.
Dans les 15 jours de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier de la souscription de la police correspondante ainsi que des garanties souscrites.

Article 21 : Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature en complément du français  
Aucune candidature rédigée dans une autre langue que le français ne sera acceptée.

Article 22 : Droit et langue
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.

Article 23 : Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours
Tribunal Administratif de Lyon –184, rue Duguesclin 69003 Lyon/ Tél: 04.78.14.10.10.

Article 24 : Dérogations au CCAG-TIC
L’article 19 du présent CCAP déroge à l’article 14 du CCAG-TIC.
Les autres dispositions du CCAG-TIC s'appliquent au présent marché sous réserve qu'elles ne soient pas contraires au nouveau Code des Marchés publics



Date :
Lieu :


Signature 
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